
Loi Duplomb : agriculteurs et ONG ne désarment pas
MARIE BELLAN

Décrets d'application attaqués, future mobilisation des agriculteurs : la loi Duplomb, même promulguée,
continue de diviser.

C' était le feuilleton de l'été,

avec une pétition aux plus

de 2 millions de signatures

qui a surpris tout le monde. Mais ce

feuilleton risque d'occuper encore une

bonne partie de l'automne.La promulga-

tion par le président de la République de

la loi Duplomb en août dernier n'aura

pas mis fin aux querelles qui opposent

les syndicats agricoles et les associa-

tions de défense de l'environnement.

Ces dernières, après avoir obtenu une

censure partielle de la loi par le Conseil

constitutionnel sur l'article 2 autorisant

la réintroduction d'un néonicotinoïde -

l'acétamipride -, ont attaqué tout récem-

ment devant le Conseil d'Etat un de ses

décrets d'application paru le 8 juillet.

Impératif économique

Il s'agit du texte qui vise à orienter les

travaux d'évaluation de l'Anses (Agence

nationale de sécurité sanitaire) priori-

tairement vers les produits qui « af-

fectent de manière significative le po-

tentiel de production agricole et alimen-

taire et contre lesquels les moyens de

lutte sont inexistants ».

Une logique purement économique,

selon ses détracteurs (les trois organisa-

tions requérantes sont Générations Fu-

tures, Pollinis et Notre Affaire à Tous),

qui fait passer l'impératif de santé

publique au second plan. Cette disposi-

tion, qui figurait au départ directement

dans le texte de loi, avait été rejetée par

la commission mixte paritaire.

Les agriculteurs de leur côté, par la voix

de la FNSEA, ont annoncé de nouvelles

mobilisations pour le vendredi 26 sep-

tembre. Si le mot d'ordre général vise

en priorité la dénonciation de l'accord

du Mercosur et les droits de douane im-

posés par les Etats-Unis, l'application

pleine et entière de la loi Duplomb reste

une exigence de premier plan. Le séna-

teur Duplomb n'a d'ailleurs pas renoncé

à présenter un nouveau texte pour réin-

troduire l'acétamipride.

D'ici là, un débat doit être organisé sur la

loi à l'Assemblée nationale, comme s'y

est engagée sa présidente, Yaël Braun-

Pivet. Mais l'agenda parlementaire est

tout sauf stabilisé en ces temps de re-

maniement ministériel.

M. B.
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